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ACCORD DU 6 AVRIL 2012
RELATIF AUX MODALITÉS DE RÉPARTITION DE LA CONTRIBUTION

AU FONDS PARITAIRE DE SÉCURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS

NOR : ASET1250792M

IDCC : 2156

Le présent accord est conclu en application des dispositions de l’accord national interprofes-
sionnel du 5 octobre 2009 sur le développement de la formation tout au long de la vie profession-
nelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels, reprises par la loi du 
24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

La loi du 24 novembre 2009 met à la charge des entreprises une contribution destinée au fonds 
paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) qui a notamment pour vocation de 
contribuer au financement d’actions de formation au bénéfice de publics spécifiques, salariés et 
demandeurs d’emploi, déterminés par accord-cadre entre l’Etat et le FPSPP.

La contribution au FPSPP, assise sur la participation des entreprises au développement de la for-
mation professionnelle continue, est versée par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires 
agrées (OPCA). Elle ne s’ajoute pas à la participation légale des entreprises, mais s’y impute.

Cette contribution est égale à un pourcentage qui s’applique de manière identique sur les obliga-
tions légales de financement des entreprises au titre du plan et au titre de la professionnalisation. Il 
est toutefois possible de fixer une répartition différente de la contribution des entreprises par accord 
de branche, en vigueur au 1er janvier de l’année de collecte.

Les partenaires sociaux de la branche des grands magasins et magasins populaires ont conclu un 
tel accord le 11 décembre 2009. Ils conviennent de le remplacer par les dispositions ci-après.

Article 1er

Financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels

En application des dispositions légales en vigueur, le pourcentage de la contribution des employeurs 
au FPSPP sur leur participation au titre du plan de formation et de la professionnalisation est fixé 
annuellement par l’Etat entre 5 % et 13 %, sur proposition des organisations représentatives d’em-
ployeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel.

Les sommes dues à ce titre par les entreprises relevant du champ de la convention collective natio-
nale des grands magasins et magasins populaires du 30 juin 2000 sont versées à l’OPCA auquel la 
branche a adhéré par accord du 12 janvier 2005, le FORCO.
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Article 2

Modalités de répartition de la contribution au FPSPP

Le montant total de la contribution des entreprises de la branche au FPSPP, due au titre du plan 
et de la professionnalisation, est égal au produit de la masse salariale annuelle brute (MSAB) et d’un 
coefficient qui résulte du pourcentage appelé par les pouvoirs publics et du taux de la contribution 
légale des entreprises en fonction de leur taille.

Il est réparti comme suit :
– 50 % sur la participation due au titre du plan ;
– 50 % sur la participation due au titre de la professionnalisation.

Article 3

Application, durée, notifi cation, publicité, extension

Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de son dépôt. Les parties signataires conviennent 
de faire un bilan avant la fin de chaque année civile et de réexaminer, le cas échéant, la répartition 
de la contribution pour l’année suivante.

Conformément aux conditions prévues par le code du travail, le présent accord est notifié à 
l’ensemble des organisations représentatives. A l’expiration du délai d’opposition, il sera déposé 
à la direction générale du travail conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. Un 
exemplaire sera communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris. Les parties signataires 
conviennent de demander, sans délai, l’extension du présent accord, l’UCV étant chargée des for-
malités à accomplir.

Fait à Paris, le 6 avril 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UCV.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

CGT commerce ;

FEC FO.
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